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Loi d'interprtation

L.R.O. 1990, CHAPITRE I.11

Remarque : La prsente loi est abroge le 25 juillet 2007. Voir : l'art. 134 de l'annexe F du chap. 21 de 2006.

Modifie par l'ann. du chap. 27 de 1993; l'art. 47 du chap. 27 de 1994; l'art. 61 de l'ann. G du chap. 18 de 1998; l'art. 10 de l'ann. B du chap. 12 de 1999; l'art. 9 de l'ann. A du chap. 26 de 2000; le tabl. de l'ann. F du chap. 17 de 2002; l'art. 17 de l'ann. N du chap. 18 de 2002; l'art. 11 de l'ann. B du chap. 19 de 2006; le par. 1 (1) de l'ann. C du chap. 19 de 2006; l'art. 134 de l'annexe F du chap. 21 de 2006.

Champ d'application

[bookmark: art1par1][bookmark: art1]1. (1) Les dispositions de la prsente loi s'appliquent  toute loi de la Lgislature comprise dans les prsentes lois refondues ou adopte par la suite, sauf dans la mesure o, selon le cas :

a) elles sont incompatibles avec l'intention ou l'objet de cette loi;

b) elles donneraient  quelque terme, expression ou disposition de cette loi une interprtation incompatible avec le contexte;

c) cette loi les dclare inapplicables. L.R.O. 1990, chap. I.11, par. 1 (1).
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Application de certains articles aux rglements

(2) Les articles 2, 4, 9, 28 et 29 s'appliquent aux rglements pris en application d'une loi. L.R.O. 1990, chap. I.11, par. 1 (2).

Dispositions interprtatives dans d'autres lois
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2. Les dispositions interprtatives figurant dans d'autres lois s'interprtent comme tant subordonnes aux exceptions prvues au paragraphe 1 (1). L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 2.

Application  la prsente loi
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3. Les dispositions de la prsente loi s'appliquent  sa propre interprtation, ainsi qu' celle des termes et expressions qui y figurent. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 3.
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Rgles d'interprtation

La loi a vocation permanente
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4. La loi est considre comme ayant vocation permanente. Toute disposition exprime au prsent s'applique  la situation du moment de faon que l'ensemble et chacun des lments de la loi produisent leurs effets selon l'intention et l'objet vritables de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 4.

Mesures possibles avant l'entre en vigueur d'une loi
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5. Si une loi qui confre notamment, pour son application, les pouvoirs de faire des nominations, de donner des ordres, de prendre des arrts ou des dcrets, de rendre des ordonnances, d'accorder ou de dcerner des mandats, de rdiger des projets, de dlivrer des lettres patentes, d'dicter des rgles, de prendre des rglements, des rglements administratifs ou des rglements municipaux, de donner des avis ou de prescrire des formules, n'entre pas en vigueur le jour mme de son adoption, ces pouvoirs peuvent s'exercer en tout temps aprs son adoption, mais l'effet de l'exercice de ces pouvoirs est diffr jusqu' l'entre en vigueur de la loi,  moins que cet exercice ne soit une condition pralable  son entre en vigueur. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 5.

Sens des expressions employes dans les actes autoriss par une loi
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6. Quand une loi confre le pouvoir de donner des ordres, de prendre des arrts ou des dcrets, de rendre des ordonnances, d'accorder ou de dcerner des mandats, de rdiger des projets, de dlivrer des lettres patentes, d'dicter des rgles, ou de prendre des rglements, des rglements administratifs ou des rglements municipaux, les expressions qui sont employes dans ces textes ont le mme sens que dans la loi qui confre ce pouvoir, sauf indication contraire. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 6.

Connaissance d'office
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[bookmark: art7]7. (1) Les lois sont connues d'office, notamment par les juges et les juges de paix. Il n'est pas ncessaire de les invoquer spcifiquement. L.R.O. 1990, chap. I.11, par. 7 (1).
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Idem

(2) Les proclamations sont connues d'office, notamment par les juges et les juges de paix. Il n'est pas ncessaire de les invoquer spcifiquement. L.R.O. 1990, chap. I.11, par. 7 (2).

Effet du prambule
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8. Le prambule de la loi est rput en faire partie et sert  en expliquer l'objet. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 8.

Les notes marginales, intertitres et renvois ne font pas partie de la loi
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9. Les notes marginales et les intertitres, ainsi que les renvois  des lois antrieures, ne font pas partie de la loi. Ils sont rputs n'y tre ajouts que pour en faciliter la consultation. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 9.

Solution de droit
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10. Les lois sont rputes apporter une solution de droit, qu'elles aient pour objet immdiat d'ordonner l'accomplissement d'un acte que la Lgislature estime tre dans l'intrt public ou d'empcher ou de punir l'accomplissement d'un acte qui lui parat contraire  l'intrt public. Elles doivent par consquent s'interprter de la manire la plus quitable et la plus large qui soit pour garantir la ralisation de leur objet selon leurs sens, intention et esprit vritables. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 10.

La Couronne
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11. Aucune loi ne porte atteinte aux droits de Sa Majest, de ses hritiers ou de ses successeurs, sauf indication explicite que Sa Majest est lie par la loi. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 11.

Lois d'intrt priv
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12. Les lois d'intrt priv n'ont d'effet sur les droits des personnes physiques ou morales ou sur ceux des corps politiques ou collgiaux que dans la mesure o ils y sont mentionns ou viss. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 12.
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Abrogation, modification, refonte et codification

Pouvoir d'abrogation ou de modification
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13. La loi est rpute rserver  la Lgislature le pouvoir de l'abroger ou de la modifier, ainsi que le pouvoir de retirer, de limiter ou de modifier un pouvoir, un privilge ou un avantage qu'elle attribue ou confre  une personne ou une partie, lorsque la Lgislature estime ncessaire l'exercice d'un de ces pouvoirs dans l'intrt public. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 13.

Effet de l'abrogation
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[bookmark: art14]14. (1) Sauf disposition contraire de la prsente loi, l'abrogation d'une loi ou d'un rglement n'a pas pour effet :

a) de rtablir une loi, un rglement ou une chose qui n'est plus en vigueur ou qui n'existe plus au moment de l'entre en vigueur de l'abrogation;

b) d'influer sur l'application antrieure d'une loi ou d'un rglement ainsi abrog, ou d'une chose ainsi annule;

c) de porter atteinte aux droits ou aux privilges acquis ou  acqurir, aux obligations chues ou  choir, ou aux responsabilits encourues aux termes de cette loi, de ce rglement ou de cette chose;

d) d'influer sur les infractions  cette loi ou  ce rglement, ou sur les atteintes  cette chose, et sur les pnalits, confiscations et peines encourues en consquence;

e) d'influer sur les enqutes, instances judiciaires ou recours se rapportant  ces privilges, obligations, responsabilits, pnalits, confiscations et peines.

Ces enqutes, instances judiciaires et recours peuvent tre commencs et poursuivis, et les redressements mis  excution, et les pnalits, confiscations et peines peuvent tre imposes comme si la loi ou le rglement n'avait pas t abrog, ni la chose pris fin. L.R.O. 1990, chap. I.11, par. 14 (1).
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Substitution de dispositions

(2) Si d'autres dispositions remplacent celles qui sont abroges :

a) les agents ou autres personnes agissant en vertu de l'ancienne loi, de l'ancien rglement ou de l'ancienne chose continuent d'agir comme s'ils taient nomms en vertu des nouvelles dispositions jusqu' la nomination de leurs successeurs;

b) les instances engages en vertu de l'ancienne loi, de l'ancien rglement ou de l'ancienne chose sont reprises et poursuivies en vertu des nouvelles dispositions et conformment  celles-ci, dans la mesure de leur compatibilit avec ceux-ci;

c) la procdure tablie par les nouvelles dispositions pour le recouvrement des pnalits et l'excution des confiscations encourues, et pour l'excution des droits acquis ou  acqurir, en vertu de l'ancienne loi, de l'ancien rglement ou de l'ancienne chose, ou celle tablie dans les autres procdures relatives  des faits survenus avant l'abrogation, est suivie, dans la mesure o elle peut tre adapte;

d) si une pnalit, une confiscation ou une peine est rduite ou attnue par l'une des dispositions de la nouvelle loi, du nouveau rglement ou de la nouvelle chose aux termes desquels a lieu la substitution de ces autres dispositions, la pnalit, la confiscation ou la peine qui est impose ou prononce aprs l'abrogation est rduite ou attnue en consquence. L.R.O. 1990, chap. I.11, par. 14 (2).

Nouvelle adoption, modification, refonte et rvision
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15. Si une loi est abroge et que d'autres dispositions y sont substitues par voie de nouvelle adoption, de modification, de rvision, de refonte ou de codification :

a) les rglements, rglements administratifs, rglements municipaux, dcrets et arrts pris, les ordres donns, les ordonnances rendues ou les rgles dictes en vertu de la loi abroge demeurent valables dans la mesure o ils ne sont pas incompatibles avec la nouvelle loi, jusqu' ce qu'ils soient annuls et remplacs;

b) le renvoi  la loi abroge dans une loi toujours en vigueur, ou dans une rgle dicte ou un rglement, dcret ou arrt pris, ou une ordonnance rendue en vertu de celle-ci, s'interprte, dans son application  une opration, affaire ou chose postrieure, comme un renvoi aux dispositions de la nouvelle loi ayant trait aux mmes objets. Si la nouvelle loi ne contient pas de disposition ayant trait aux mmes objets, la loi abroge demeure valable et est rpute non abroge dans la mesure seulement o cela est ncessaire pour donner effet aux dispositions de la loi toujours en vigueur ou du texte qui y renvoie. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 15.

L'abrogation de la loi n'implique pas sa validit antrieure
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16. L'abrogation d'une loi n'est pas rpute constituer ni impliquer une dclaration portant que la loi tait auparavant en vigueur ou tait considre comme telle par la Lgislature. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 16.

L'abrogation ou la modification et le droit antrieur
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17. L'abrogation ou la modification d'une loi n'est pas rpute constituer ou impliquer une dclaration portant sur l'tat antrieur du droit. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 17.

La modification de la loi n'implique pas la diffrence du droit antrieur
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18. La modification d'une loi n'est pas rpute constituer ou impliquer une dclaration portant que le droit selon celle-ci tait diffrent du droit selon la loi modifie, ou tait considr comme tel par la Lgislature. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 18.

La nouvelle adoption de la loi, etc. ne signifie pas l'adoption de l'interprtation judiciaire
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19. La nouvelle adoption, la rvision, la refonte, la codification ou la modification d'une loi par la Lgislature n'est pas rpute signifier l'adoption de l'interprtation qui a t donne, par dcision judiciaire ou autrement, aux termes employs dans la loi ou  des termes analogues. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 19.
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Dcs du souverain

Dcs du souverain
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20. Aucune rgle de droit ni interprtation du droit ne doit s'appliquer de faon  empcher que les affaires commences sous le rgne d'un souverain ne se continuent aprs son dcs sous le rgne de son successeur, comme si le dcs n'avait pas eu lieu. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 20.
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Proclamations

Proclamation du lieutenant-gouverneur
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21. Si le lieutenant-gouverneur est autoris  accomplir un acte par proclamation, la proclamation est prise en vertu d'un dcret du lieutenant-gouverneur en conseil. Il n'est toutefois pas ncessaire que le texte de la proclamation prcise que celle-ci est prise en vertu de ce dcret. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 21.
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Nominations par la Couronne

Nominations  titre amovible
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22. Le pouvoir, confr au lieutenant-gouverneur, de procder  des nominations, que ce soit par commission ou autrement, est rput un pouvoir de faire des nominations  titre amovible. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 22.





[bookmark: Reglements__14289][bookmark: Reglements__14289]

Rglements

Rglements
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23. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre des rglements pour faire excuter et appliquer les lois de la Lgislature. En cas de silence de la loi  ce sujet, il peut prescrire des formules et fixer les droits exigibles par les agents et autres personnes  qui une responsabilit incombe. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 23.

Formule approuve
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[bookmark: art23.1]23.1 (1) Si une loi confre le pouvoir de prescrire une formule par rglement, le ministre de qui relve l'application de la loi peut :

a) d'une part, approuver une formule, notamment une formule lectronique,  utiliser au lieu de la formule prescrite;

b) d'autre part, par rglement pris en application de la Loi, rvoquer la formule prescrite existante, le cas chant. 1994, chap. 27, art. 47.
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Idem

(2) Si une formule a t approuve en vertu de l'alina (1) a), mais que la loi exige l'utilisation d'une formule prescrite ou confre le pouvoir de prendre un rglement qui en exige l'utilisation, le ministre de qui relve l'application de la loi peut, par rglement pris en application de la loi, exiger l'utilisation de la formule approuve, et il n'est pas besoin d'en prescrire une. 1994, chap. 27, art. 47.
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Emprisonnement
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24. Abrog: 2002, chap. 18, annexe N, art. 17.

Travaux forcs
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25. Si une loi confre le pouvoir d'imposer un emprisonnement, ce pouvoir est rput comprendre celui d'imposer un emprisonnement avec travaux forcs. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 25.
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Infractions  plus d'une disposition

Infractions  plus d'une disposition
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26. Quand plusieurs lois qualifient d'infraction un acte ou une omission, le contrevenant est passible de poursuite et de condamnation  une peine en vertu de l'une de ces lois, sauf indication contraire. Toutefois, il n'est pas passible de plus d'une peine pour le mme acte ou la mme omission. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 26.
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Personnes morales

Effet des dispositions touchant la constitution en personne morale
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27. Dans toute loi, sauf indication d'intention contraire, la disposition constituant une association ou un groupe de personnes en personne morale ou en corps politique :

a) confre  la personne morale le pouvoir d'ester en justice, de conclure des contrats sous sa dnomination sociale, d'avoir un sceau, de le modifier ou de le remplacer  volont, d'avoir succession perptuelle, d'acqurir et de dtenir des biens meubles pour la ralisation de ses objets, et de les aliner  volont;

b) confre  la majorit de ses membres le pouvoir de lier les autres par leurs actes;

c) dgage chaque membre de la personne morale qui ne contrevient pas aux dispositions de la loi qui cre la personne morale de toute responsabilit personnelle  l'gard des dettes, des obligations ou des actes de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 27.
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Dispositions implicites

Dispositions implicites,
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28. Dans toute loi, sauf indication contraire :

ressort

a) les actes que sont tenus d'accomplir soit les juges provinciaux, les juges de paix ou autres fonctionnaires ou agents publics, soit quiconque devant eux, ne peuvent tre accomplis que par ou devant ceux dans le ressort desquels se trouve le lieu de l'accomplissement;

pouvoirs implicites

b) le pouvoir, confr  un agent ou  un fonctionnaire, ou  toute autre personne, d'accomplir des actes ou de prendre des mesures, ou de les faire excuter, implique galement les pouvoirs accessoires qui sont ncessaires  leur accomplissement ou excution;

pouvoir de la majorit

c) les actes ou les mesures que sont tenues d'accomplir ou de prendre plus de deux personnes peuvent l'tre par la majorit de ces personnes;

variantes apportes aux formules

d) les variantes apportes aux formules prescrites qui n'en changent pas le fond et qui sont faites sans intention d'induire en erreur, n'en entranent pas la nullit;

exercice rpt

e) les pouvoirs confrs ou les devoirs imposs au titulaire d'une fonction sont exercs  l'occasion, selon le besoin;

exercice par le titulaire

f) les pouvoirs confrs ou les devoirs imposs au titulaire d'une fonction sont exercs par la personne qui occupe effectivement la fonction;

implication du pouvoir de prendre des rglements, etc.

g) le pouvoir de prendre des rglements, des rglements administratifs, des rglements municipaux, des dcrets ou des arrts, de donner des ordres, de rendre des ordonnances ou d'dicter des rgles comporte le pouvoir de les modifier, de les abroger  l'occasion et de les remplacer par d'autres;

calcul des dlais : jours fris

h) le jour ou le dlai fix par une loi pour l'accomplissement d'un acte aux termes de ses dispositions qui, normalement, tomberait ou expirerait un jour fri est report ou prorog au jour ouvrable suivant;

idem

i) le jour ou le dlai fix pour l'accomplissement d'un acte dans un greffe, un bureau d'enregistrement immobilier ou un bureau de shrif qui, normalement, tomberait ou expirerait un jour qui est prescrit comme tant un jour fri dans ce greffe ou ce bureau, est report ou prorog au jour ouvrable suivant;

nombre et genre grammaticaux

j) le singulier implique le pluriel, le masculin implique le fminin, et inversement;

idem

k) le terme dfini au singulier a un sens correspondant au pluriel;

implications du pouvoir de nomination

l) les dispositions qui autorisent la nomination d'agents ou de fonctionnaires publics ou la nomination d'adjoints comportent les pouvoirs de les destituer, de les nommer  nouveau, ou d'en nommer d'autres pour les remplacer ou pour agir  leur place,  l'occasion et  la discrtion de la personne  qui ce pouvoir de nomination est confr;

successeurs et adjoints

m) les dispositions qui enjoignent  des agents ou fonctionnaires publics d'accomplir des actes ou de prendre des mesures, ou qui les y habilitent, et les autres mentions qui se rfrent  leurs fonctions, s'appliquent en outre  leurs remplaants et  leurs adjoints dment nomms;

renvoi  d'autres dispositions

n) le renvoi dans une loi  une srie d'articles, de paragraphes, d'alinas ou d'autres dispositions, par dsignation numrique ou littrale, est rput viser galement le premier et le dernier de la srie;

nomination d'adjoints

o) les dispositions qui autorisent la nomination d'agents ou de fonctionnaires publics, ou d'autres personnes pour faire appliquer la loi, comportent le pouvoir de nommer des adjoints pour exercer soit toutes les attributions de ces personnes de la faon et dans les circonstances que prcise l'acte de nomination, soit les attributions limites que l'acte prescrit. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 28; 1999, chap. 12, annexe B, art. 10.
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Termes et expressions

Termes et expressions
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[bookmark: art29]29. (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  toutes les lois,  moins que le contexte n'exige autrement.

affidavit S'entend en outre de l'affirmation et de la dclaration solennelles, dans le cas o la loi autorise une personne  faire une affirmation ou une dclaration solennelles au lieu de prter serment. (affidavit)

agent de la paix S'entend notamment d'un maire, d'un prsident de conseil de comt, d'un prfet, d'un shrif, d'un shrif adjoint, d'un agent du shrif, d'un juge de paix, ainsi que du chef, du directeur, d'un gelier, d'un gardien ou de tout autre agent ou employ permanent d'un tablissement correctionnel, ainsi que d'un agent de police, d'un huissier, d'un constable et de toute autre personne charge du maintien de la paix publique ou de la signification et de l'excution des actes de procdure en matire civile. (peace officer)

an ou anne Anne civile. (year)

Assemble L'Assemble lgislative de l'Ontario. (Assembly)

caution ou cautionnement L'emploi du terme caution ou cautionnement ou d'expressions de sens analogue implique que la garantie correspondante doit tre suffisante et que, sauf indication contraire, il suffit d'une seule personne pour la fournir. (security, sureties)

ci-inclus, dans les prsentes ou autre expression de sens analogue. Vise l'ensemble de la loi sans se limiter  la disposition qui renferme l'un ou l'autre terme. (herein)

comit des rgles Comit des rgles cr en vertu de la Loi sur les tribunaux judiciaires. (rules committee)

comt S'entend en outre de plusieurs comts runis pour des besoins relis  la loi. (county)

Cour d'appel La Cour d'appel de l'Ontario. (Court of Appeal)

Cour divisionnaire La Cour divisionnaire de la Cour suprieure de justice. (Divisional Court)

crit S'entend notamment de mots reprsents ou reproduits sous une forme visible et notamment imprims, peints, gravs, lithographis et photographis. La prsente dfinition s'applique  tout terme de sens analogue. (writing, written)

grand sceau Le grand sceau de l'Ontario. (Great Seal)

greffier, registrateur, registraire, prpos aux registres ou autre expression de sens analogue. S'entend en outre de son adjoint. (registrar)

incapable mental et personne frappe d'incapacit mentale S'entend, selon le cas :

(i) de la personne dont le dveloppement des facults mentales s'est arrt ou est incomplet par suite soit de facteurs congnitaux, soit d'une maladie ou d'une lsion,

(ii) de la personne atteinte de troubles mentaux,

au point o elle a besoin de soins, de surveillance et de direction pour sa propre protection ou pour celle de ses biens. (mental incompetent, mentally incompetent person)

incapacit mentale L'tat mental de la personne frappe d'incapacit mentale. (mental incompetency)

jour fri Le dimanche, le Jour de l'An, le Vendredi saint, le lundi de Pques, le jour de Nol, l'anniversaire du souverain rgnant ou le jour fix par proclamation du gouverneur gnral pour en tenir place, la fte de Victoria, la fte du Canada, la fte du Travail, le jour du Souvenir et les jours que le gouverneur gnral ou le lieutenant-gouverneur dsigne par proclamation comme jours fris ou jours de pnitence ou d'action de grce; si un jour fri autre que le jour du Souvenir tombe un dimanche, il est remis au lendemain. (holiday)

journal Dans le cas d'une disposition qui exige la publication dans un journal, s'entend d'une publication imprime sur feuilles dtaches,  diffusion gnrale, qui parat  des intervalles rguliers d'une semaine au plus, qui contient en grande partie des actualits d'intrt gnral et qui est vendue au public et aux abonns. (newspaper)

juge de paix S'entend en outre de plusieurs juges de paix ou juges provinciaux runis ou agissant ensemble. (justice of the peace)

lieutenant-gouverneur Le lieutenant-gouverneur de l'Ontario, le chef de l'excutif ou l'administrateur effectivement charg du gouvernement de l'Ontario, quel que soit le titre sous lequel il est dsign. (Lieutenant Governor)

lieutenant-gouverneur en conseil Le lieutenant-gouverneur de l'Ontario ou l'administrateur effectivement charg du gouvernement de la province agissant sur l'avis du Conseil excutif de l'Ontario. (Lieutenant Governor in Council)

loi S'entend en outre d'une disposition d'une loi. (Act)

maintenant, prochainement, jusqu'ici, dornavant ou autres expressions de sens analogue. Se rapportent  la date de l'entre en vigueur de la loi. (now, next, heretofore, hereafter)

malade mental Personne qui, sans tre un dficient mental, est atteinte de troubles mentaux au point o elle a besoin de soins, de surveillance et de direction pour sa propre protection ou son bien-tre ou pour la protection d'autrui. (mentally ill person)

maladie mentale L'tat mental du malade mental. (mental illness)

mdecin dment qualifi, mdecin dment qualifi pour exercer sa profession ou autre expression indiquant qu'une personne est reconnue conformment  la loi comme mdecin ou comme membre de la profession mdicale. Membre de l'Ordre des mdecins et chirurgiens de l'Ontario. (legally qualified medical practitioner, duly qualified medical practitioner)

mois Mois civil. (month)

personne S'entend en outre d'une personne morale ainsi que des hritiers, excuteurs testamentaires, administrateurs successoraux ou autres ayants droit d'une personne  qui peut s'appliquer le contexte conformment  la loi. La prsente dfinition s'applique  toute formulation de sens analogue. (person)

prter serment ou autres expressions de sens analogue. S'entend en outre d'affirmer ou de dclarer solennellement, dans le cas o la loi autorise une personne  ce faire au lieu de prter serment. Les termes sous serment et asserment ont un sens correspondant. (swear, sworn)

proclamation Proclamation sous le grand sceau. (proclamation)

rgles de pratique En ce qui concerne un tribunal, s'entend des rgles prises par l'autorit habilite  dicter des rgles et  rendre des ordonnances touchant la pratique et la procdure du tribunal, ou pour l'application d'une loi ordonnant ou autorisant que des procdures soient rgies par des rgles de pratique. (rules of court)

Sa Majest, la Reine, le Roi ou la Couronne Le souverain du Royaume-Uni, du Canada et de ses autres royaumes et territoires, et chef du Commonwealth. (Her Majesty, His Majesty, the Queen, the King, the Crown)

serment S'entend en outre de l'affirmation et de la dclaration solennelles, dans le cas o la loi autorise une personne  en faire une au lieu du serment. L.R.O. 1990, chap. I.11, par. 29 (1); 1993, chap. 27, annexe; 1998, chap. 18, annexe G, art. 61; 2006, chap. 19, annexe B, art. 11; 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Obligations et pouvoirs

(2) Dans la version franaise d'une loi, l'obligation s'exprime essentiellement par l'indicatif prsent du verbe porteur de sens principal et,  l'occasion, par des verbes ou expressions comportant cette notion; l'octroi de pouvoirs, de droits, d'autorisations ou de facults s'exprime essentiellement par le verbe pouvoir et,  l'occasion, par des expressions comportant ces notions. Dans la version anglaise, l'obligation s'exprime par l'emploi du mot shall et l'octroi de pouvoirs, de droits, d'autorisations ou de facults par l'emploi du mot may. L.R.O. 1990, chap. I.11, par. 29 (2).
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Dispositions dfinitoires ou interprtatives particulires

Questions juridiques
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30. La disposition dfinitoire ou interprtative de la Loi sur les tribunaux judiciaires s'applique  toutes les lois portant sur des questions juridiques. L.R.O. 1990, chap. I.11, art. 30; 1993, chap. 27, annexe.

Dispositions relatives  l'immunit
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[bookmark: art30.1]30.1 (1) Les termes faisant rfrence  des actions ou  d'autres instances en dommages-intrts qui sont utiliss dans une disposition qui exclut ou limite la responsabilit de la Couronne ou de toute autre personne visent galement les mises en cause ou les mises en cause subsquentes ainsi que les demandes de contribution et d'indemnit ou de restitution. 2000, chap. 26, annexe A, art. 9.
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Disposition transitoire

(2) Le paragraphe (1) s'applique  l'gard des instances introduites le 4 octobre 2000 ou aprs cette date. 2000, chap. 26, annexe A, art. 9.
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31. Abrog: 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

______________







